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Révolution numérique dans le Banking — «Future Talk» avec  
Sunnie Groeneveld — En visite chez On — Passage du trafic des 
paiements aux adresses structurées
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essentiel pour les clients. Ceux-ci ont payé 
un prix permettant aux banques de coexis-
ter relativement sans souci sous la protec-
tion des frontières suisses. Aujourd’hui, 
les clients veulent effectuer leurs opéra-
tions financières sous forme numérique 
et possèdent un smartphone. Cela leur 
permet de s’inscrire auprès de fournis-
seurs de services financiers au-delà des 
frontières en moins de cinq minutes et 
de bénéficier de services. Et ce n’est pas 
tout: Apple, Samsung, Revolut et Cie sont 
actifs en Suisse – et beaucoup d’autres leur 
emboîteront le pas. 

Pourquoi cela devrait-il nous impres-
sionner? Ces entreprises ont des plates-
formes susceptibles de générer au-delà 
des frontières nationales des économies 
d’échelle qui n’existent tout simplement 
pas en Suisse. En d’autres termes, ils 
disposent d’énormes avantages en matière 
de coûts. Mais plus important encore, ils 
ont grandi sur le plan numérique. C’est 
pourquoi ils ont réussi, à l’image de Hen- 
ry Ford, non pas à atteler des chevaux plus 
rapides devant la calèche, mais à con-
struire d’emblée de vraies voitures. Les 
clients apprécient cela, surtout les jeunes: 
les offres sont disponibles sur smartphone 
et utilisables intuitivement. Les points 
d’accès pour les clients se déplacent ainsi 
vers des tiers – les banques deviennent 
des «Account Providers», des fournisseurs 
d’infrastructures hautement réglemen-

es dernières an-
nées, on parle sou-
vent de la «révolu-
tion numérique dans 
le Banking». Le mot 
«révolution» a une 
connotation pas-
sionnante. D’autres 
branches font en-
tendre la voix de 
gagnants parve-
nus à la gloire, à la 
richesse et au pou-
voir grâce à un mé-
lange d’idées cou-
rageuses, de 
persévérance et 

d’intelligence. Rockefeller, Bill Gates, 
Steve Jobs, Jeff Bezos et plus récemment 
Elon Musk. La montée de marques, que 
personne ne connaissait il y a 20 ans, est 
inextricablement liée à cette évolution: 
Apple, Amazon, Tesla. Bien sûr, il y a aus-
si des histoires de perdants – le «mo-
ment Kodak» a même réussi à passer dans 
le langage courant. Ces derniers parlent 
souvent de changement qui a été commen-
cé trop tard, voire pas du tout. Quelle est 
donc cette révolution qui se déroule actuel-
lement dans le Banking et qui seront les 
gagnants et les perdants? 

Pour les banques de détail suisses, la 
situation est tout d’abord claire: la succur - 
sale a longtemps été le point d’accès 

TEXTE 
DIETER GOERDTEN 

Les modèles com-
merciaux numé-
riques révolution- 
nent le Banking
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clients. Le paiement des achats, les crédits 
à tempérament et la participation au 
programme de bonus doivent ainsi être 
facilités. Ce commerçant va-t-il créer 
une banque et acquérir une licence FINMA? 
Non. Au lieu de cela, il cherche un «Ac-
count Provider» qui lui fournit ces presta-
tions «as a service», via des API. Désor-
mais, certaines néobanques européennes 
offrent de telles prestations exclusive-
ment aux non-banques – aux détaillants, 
aux concessionnaires automobiles, aux 
compagnies d’assurance et aux caisses-
maladie. «Banking as a service» devient  
un modèle commercial.

Ainsi, c’est un bastion qui tombe: le 
compte quitte le coffre-fort imaginaire, 
fait partie de la chaîne de services d’un 
tiers et arrive généralement sous la 
marque de ce dernier jusqu’au client final. 
L’«Account Provider» se met en retrait; la 
marque de la banque disparaît du champ 
de vision des clients finaux. 

De la musique d’avenir? Non, c’est déjà 
le cas. En Allemagne, on peut maintenant 
acheter des smartphones Samsung sur les- 
quels une app de Banking est préinstal-
lée. Samsung travaille avec la société Sola-
risbank. Cette dernière fournit des 
comptes bancaires Samsung «as a ser-

tées permettant de conserver l’argent en 
toute sécurité. On a toujours le sentiment 
que les choses sont bien protégées dans 
un coffre-fort. Est-ce vraiment le cas?

Prises électriques pour le Banking
Une autre évolution est en cours: l’«API- 
fication». Les API sont des interfaces 
entre les programmes. Si elles doivent être 
réutilisées fréquemment, elles utilisent 
une «norme ouverte». Les prises électriques
sont un exemple de telles normes: les 
spécifications techniques sont accessibles 
au public et les dimensions sont toujours 
les mêmes. Les API – des «prises numé-
riques» – ouvrent de nouvelles possibili-
tés de connexion. Google Maps est main-
tenant intégré à presque tous les sites 
Internet – par API. Les banques peuvent, 
elles aussi, obtenir ainsi les services de 
tiers. Par exemple, il existe des fournisseurs 
de procédures numériques d’identifica-
tion des clients ou d’authentification des 
documents. La banque n’a donc plus à 
les créer elle-même: il lui suffit de les utili-
ser «as a service» via une API.

Mais attention: cela fonctionne aussi 
dans l’autre sens! Prenons par exemple 
un grand détaillant. A l’avenir, il veut éga-
lement proposer des comptes à ses 

«Banking as a service» a le vent 
HQ�SRXSH��,O�VȆDJLW�SRXU�OHV�
banques suisses d’adapter leurs 
infrastructures et leurs pro-
cessus et, avant tout, de conce-
voir des stratégies appro-
priées�¢�FHW�HࢆHW�HW�GH�U«DOLVHU�
les investissements néces-
VDLUHV��&DU�W¶W�DX�WDUG��OHV�QRQ�
EDQTXHV�RࢆULURQW�«JDOHPHQW�
DX[�FOLHQWV�GHV�SURGXLWVࢉ�QDQ-
ciers numériques intégrés en 
WRXWH�WUDQVSDUHQFH�
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vice»; l’ouverture prend moins de cinq 
minutes – et il est ensuite immédiate-
ment possible de payer avec Samsung Pay. 
Outre les comptes, les entreprises inté-
ressées trouvent désormais tout un univers 
de prestations pour élargir leur offre: 
demandes de renseignements sur la sol-
vabilité, crédits à tempérament, pro-
grammes de fidélité, archivage de reçus –  
on peut tout obtenir «as a service» et 
l’inclure dans sa propre offre numérique. 
Et ce, de manière numérique et directe, 
sans formulaire de demande séparé pour 
les clients finaux!

Et où en sont les banques suisses? Ces 
dernières années, de nombreuses évolu-
tions pionnières ont été initiées. L’introduc-
tion complète de la norme ISO 20022 a 
été le point de départ de consolidations 
et d’une poussée de numérisation. Rien 
qu’en 2020, le bilan est impressionnant: 
consolidation des plates-formes suisses 
de compensation et de règlement et pour 
eBill, lancement réussi de la QR-facture, 
passage de 6000 appareils Bancomat à un 
logiciel d’exploitation unifié. En outre, 

bLink, la plate-forme API de SIX, est en-
trée en service avec les premiers cas 
d’utilisation et TWINT a rallié plus de trois 
millions d’utilisateurs à l’automne. Enfin, 
les paiements instantanés seront intro-
duits dans les années à venir. Il est clair 
que le changement structurel s’accélère, 
mais est-ce déjà la révolution numérique? 
Et peut-on reconnaître les gagnants et les 
perdants?

Swish à la mode suisse?
Des jugements définitifs sont de toute 
évidence prématurés. Mais il semble 
maintenant possible de prédire quels 
terrains devront être occupés. L’un 
d’entre eux est le leadership de la marque 
dans les cas d’utilisation importants, 
comme l’a réussi TWINT pour les paiements 
interpersonnels. Il en va différemment 
pour les processus de facturation: au-
jourd’hui, on trouve en Suisse diffé- 
rents codes QR, deux systèmes de prélè-
vement automatique, des factures par 
e-mail et l’eBill numérique, et de nouveaux 
concepts basés sur les prélèvements 

8Q�FKDQJHPHQW�
structurel accéléré 
est clairement  
visible dans le bank- 
ing, mais est-ce 
déjà la révolution 
numérique?
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sont en développement. Les utilisateurs 
sont confrontés à un large éventail de 
points d’accès et de procédures, chacun 
couvrant une niche. Les défis techniques 
liés à l’intégration de ces procédures – par 
exemple, eBill dans TWINT – sont gérables. 
Toutefois, rallier une majorité de Suisses 
à l’aide d’une procédure numérique 
unique et simple revient pour l’instant à 
chercher la quadrature du cercle. Les 
pays scandinaves ont montré ce qu’il est 
possible de faire: l’app de paiement mo-
bile Swish y est utilisée par plus de 70% 
de la population.

Un deuxième terrain sera la cohérence 
et la rapidité avec laquelle les banques 
réalisent l’«API-fication». Tout d’abord, il 
s’agit d’intégrer les prestations de tiers 
«as a service». Cela peut permettre aux 
banques d’économiser des ressources 
pour leurs propres créations et de fournir 
des solutions plus modernes. Toutefois,  
il convient de les intégrer dans les proces-
sus et technologies de l’information des 
banques. Mais il s’agit avant tout de conce-
voir des stratégies pour le monde du 
«Banking as a service» et de trouver des 
ressources pour les investissements né-
cessaires. En effet, ce ne devrait plus être 
qu’une question de temps avant que les 
non-banques n’offrent en Suisse des pro-
duits financiers numériques parfaite-
ment intégrés à leurs clients finaux. 

Dans ce changement structurel, SIX 
apporte son soutien aux banques, 

d’abord en leur permettant d’économiser 
par des centralisations. Ainsi, une plate-
forme centrale devrait réduire les coûts 
élevés d’introduction des paiements ins-
tantanés d’ici 2024 et les rendre également 
supportables pour les établissements de 
plus petite taille. Parmi les autres nouveau-
tés de SIX, on trouve des offres com-
plètes dans des domaines aussi divers que 
l’exploitation des Bancomat ou les ser-
vices téléphoniques complets pour l’utili-
sation de cartes de débit. Mais SIX  
renforce également la relation entre les 
banques et leurs clients finaux, par 
exemple grâce à l’app debiX pour l’utilisa-
tion des nouvelles cartes de débit, qui 
peuvent être offertes sous la marque des 
banques. En outre, la procédure eBill 
des banques suisses devrait devenir la 
marque leader incontestée dans le do-
maine des factures numériques. Enfin, avec 
bLink, SIX propose désormais une plate-
forme API performante dotée d’un cadre 
contractuel mature. Elle présente de 
grands avantages pour la future mise en 
réseau des banques entre elles et 
l’échange de données avec des tiers.

La révolution numérique n’en est donc 
qu’à ses débuts. Les paris sur les gagnants 
sont encore ouverts. 🌅
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En tant que jeune entrepreneure et conféren-
cière, vous êtes passionnée depuis des années 
pour la numérisation en Suisse. Quel est votre 
objectif? Aujourd’hui, notre quotidien est de 
plus en plus influencé par de nouvelles 
technologies numériques. Libre à chacun 
de nous de choisir: façonnons-nous cette 
transformation ou agissons-nous de ma-
nière réactive? En tant qu’entrepreneure, 
je suis favorable à ce que nous nous atta-
quions également à la transformation 
numérique de l’économie, de la société et 
de la politique en Suisse. Nous devons 
tirer parti des possibilités offertes par le 
progrès numérique pour continuer à 
faire partie des économies les plus inno-
vantes au monde. 
 
A quelle étape de la transformation numé-
rique la place financière suisse est-elle ?  
Je pense que tout le monde est très 
conscient de l’importance du sujet. En 
outre, les conditions-cadres réglemen-
taires régnant en Suisse pour l’innovation 
dans le domaine de la blockchain et des 
cryptomonnaies sont très bonnes par rap- 
port à la situation internationale. Toute-
fois, le tout projeté sur l’ensemble de la 
place financière, nous sommes encore 
clairement au début de la transformation 

numérique. Bien sûr, il existe quelques 
produits et services numériques promet-
teurs comme eBill, TWINT ou l’ouverture 
de compte numérique dans diverses 
banques. Mais aucune de ces innovations 
financières n’a réussi à se développer 
au-delà du marché suisse. Les fintechs réus-
sies comme PayPal, N26, Revolut, Square, 
Stripe et Klarna ont été créées en dehors 
de la Suisse, mais ont entre-temps conquis 
de nombreux clients suisses. Ceci parce que 
l’offre numérique est convaincante en 
termes d’expérience utilisateur et de rap-
port qualité-prix. 

S’il y avait une expérience numérique du client 
dans le domaine du trafic des paiements d’une 
PME, à quoi ressemblerait-elle? Pour le trafic 
des paiements effectués dans mon cabi-
net de conseil Inspire 925, je souhaite une 
app unique. Une avec laquelle nous ne 
devrions photographier la facture qu’une 
seule fois, afin de pouvoir la transmettre 
automatiquement à l’e-banking pour le 
paiement et en même temps dans notre 
programme comptable. Si je n’avais besoin 
que de trois secondes pour payer et clas-
ser une facture, ce serait une meilleure 
expérience client qu’aujourd’hui. En ef-
fet, pour l’instant, un membre de notre 

La fondatrice 
de startup  
Sunnie  
Groeneveld 
parle de la 
transformation 
QXP«ULTXH�

TEXTE 
GABRIEL JURI
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équipe enregistre les factures en partie 
encore manuellement dans l’e-banking, 
puis les scanne et envoie le scan à la 
comptabilité.    
 
Quelle est votre recette pour plus d’innova-
tion numérique à l’interface client-banque? 
Penser d’abord «numérique». Une 
grande partie du portefeuille de produits 
et de services a été développée il y a 
longtemps par les banques en supposant 
qu’elles peuvent accueillir le client une  
ou plusieurs fois sur place dans une suc-
cursale et lui expliquer personnelle-
ment un produit. Beaucoup de ces pro-
duits existent aujourd’hui encore, mais 
les banques ont tenté – souvent tant bien 
que mal – de les «transposer» numéri-
quement point par point.

Comment vos besoins personnels sont-ils 
couverts lors du paiement? Où êtes-vous sa-
tisfaite, où voyez-vous de la marge vers le 
haut? Je gère mes finances par l’intermé-
diaire de deux apps mobiles, l’une d’une 
banque suisse, l’autre d’une néo-banque 
étrangère. Tout cela fonctionne parfaite-
ment. Je souhaiterais une plus grande har- 
monisation en ce qui concerne le paie-
ment des factures. Il arrive régulièrement 
que je doive encore saisir des factures 
manuellement dans l’e-banking, malgré 
l’eBill. L’intégration de services pourrait 
également aller plus loin. Par exemple, je 
trouverais utile une app permettant de 
combiner mes comptes de différentes 
banques via une interface API dans une 
vue centralisée. 💸

m-H�VRXKDLWH-
rais une plus 
JUDQGH�KDUPR-
nisation en-
core en ce qui 
concerne le 
paiement de 
IDFWXUHV�}
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Ces «perles dorées comme le soleil» 
�+RPªUH��VRQW�DXMRXUGȆKXL�HQFRUH�XQH�
matière première particulièrement  
SULV«H��(Q�UDLVRQ�GH�VD�YDOHXU��OȆDPEUH�
VHUYDLW�DXVVL��DX[�9e�HW�9,e siècles, de 
moyen de paiement légal dans la région 
GH�OD�%DOWLTXH�DFWXHOOH��/H�SOXV�JUDQG�
fragment jamais trouvé pesait 68  
kiloJUDPPHV�
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Le coronavirus frappe le monde, et 
DYHF�OXL�OD�6XLVVH��0DLV�TXHOOHV�VRQW�
réellement les répercussions du 
FRQࢉQHPHQW�VXU�OHV�FRPSRUWHPHQWV�
de consommation et de paiement? 
Une comparaison directe entre l’an-
FLHQQH�QRUPDOLW«�HW�OD�SDQG«PLH�

Février 2020
CHF 434 mio 
CHF 572 mio 
CHF 242 mio

Avril 2020
CHF 183 mio 
CHF 126 mio 
CHF 94 mio

&KLࢆUHV�GȆDࢆDLUHV�GDQV�
le commerce de détail 
non alimentaire 

 Agglomérations 
 Centre-ville
 En dehors

Commerçants commerce de 
détail sans alimentation, 
boissons et tabac titulaires 
de cartes Suisse et étran-
ger moyens de paiement 
cartes de débit et de cré- 
dit, paiements mobiles point 
de vente fixe et en ligne
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Février 2020 
CHF 143 mio

CHF 1 249 mio

Avril 2020 
CHF 379 mio
CHF 403 mio

Février 2020
8,9 mio 

CHF 381,38

Avril 2020
4,4 mio 

CHF 481,08

Retraits d’argent liquide  
DX[�$70 

 Nombre de transactions 
 Valeur moyenne par  

 transaction

Titulaires de cartes Suisse 
moyens de paiement cartes de 
débit canal de paiement retrait 
en espèces

Moyens de paiement dans 
le commerce de détail  
alimentaire

 Cartes de crédit 
 Paiements mobiles 
 Cartes de débit

Commerçants alimentation, 
boissons et tabac titulaires de 
cartes Suisse et étranger 
moyens de paiement cartes de 
débit et de crédit, paiements 
mobiles point de vente fixe et 
en ligne

Distribution dans le commerce 
de détail non alimentaire 

 Distribution en ligne 
 Distribution fixe

Commerçants commerce de détail 
sans alimentation, boissons et 
tabac titulaires de cartes Suisse et 
étranger moyens de paiement 
cartes de débit et de crédit, paie-
ments mobiles, fixe et en ligne

Février 2021 
CHF 34 mio 
CHF 550 mio 
CHF 1 178 mio

Février 2020
CHF 10 mio 
CHF 352 mio 
CHF 1 056 mio
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Dis-moi com-
ment tu paies, 
je te dirai d’où 
tu viens

es re-
tours à 
l’expédi-

teur sont nombreux en Allemagne, on 
paie par acomptes au Brésil, le chèque 
domine en Amérique et le commerce 
électronique chinois est un monde à part. 
Autour d’un café et de quartiers de 
pomme, Christoph Kühne, Head of Group 
Finance d’On, nous donne un aperçu 
des différentes cultures de paiement qui 
existent dans le monde et explique son 
objectif: minimiser le facteur humain dans 
le trafic des paiements.

Lorsque l’on est élevé au rang d’objet 
«culte» par le New York Times, que Forbes 
parle de la «marque de chaussures de 
sport à la croissance la plus rapide du 
monde» et que le journal Die Welt se 
demande, résigné: «Les Suisses viennent-
ils à leur tour d’inventer les sneakers?», 
c’est que l’on a plutôt bien réussi. Le rôle 
d’outsider est toutefois fermement ancré 
dans l’ADN d’On, le fabricant d’articles de 
sport de Zurich-Ouest connu pour ses 
baskets à semelles alvéolées («Cloud»).

Visite au siège principal. Un immeuble 

de bureaux anonyme sans grand logo 
d’entreprise ni voitures de sport presti-
gieuses parquées devant pour témoigner 
du succès global de la jeune entreprise 
(la plupart des collaborateurs préfèrent 
de toute façon venir travailler à vélo). 
Christoph Kühne se présente tout aussi 
humblement. A 41 ans, Head of Group 
Finance, il porte un pull-over à capuche, 
des jeans et des chaussures On, comme 
presque tout le monde ici – une seule per-
sonne chausse des Nike. On se demande 
immédiatement à qui on a affaire (réponse: 
à un demandeur d’emploi).

«Nous avons fait l’expérience de 
nos limites»
Christoph Kühne nous invite dans son coin 
salon. Sur les tables, nous trouvons des 
quartiers de pomme et des noix (mais dans 
un coin, il y a aussi un bar avec des bois-
sons alcoolisées). Tout le bureau est un long 
boyau ouvert dans le même design mini-
maliste que les chaussures On. L’âge moyen 
du personnel est de 33 ans. «Je suis l’un 
des patriarches ici», rit Christoph Kühne. 
Actuellement, plus de 800 personnes 

TEXTE 
SIMON BRUNNER  
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est entré en confinement, raconte-t-il, le 
marché de la vente au détail a implosé et 
le commerce électronique a explosé.» 

Plusieurs défis se sont alors posés: bien 
que le commerce en ligne ait enregistré 
des records de ventes, l’infrastructure nu- 
mérique a atteint sa limite de capacité. 
Les grosses commandes des revendeurs 
spécialisés ont régressé et les commandes 
individuelles ont augmenté, l’expédition se 
faisant en plus petites unités. Il y avait 
une menace permanente de fermeture d’un 
entrepôt à cause d’une infection, et donc 
de rupture de la chaîne d’approvisionne- 
ment. «Nous avons fait l’expérience de 
nos limites, déclare Christoph Kühne, mais 
en fin de compte, nous avons pu réaliser, 
voire dépasser tous les objectifs de chiffre 
d’affaires que nous nous étions fixés 
avant le coronavirus.»

Les tentatives de fraude augmentent
Avec le volume croissant d’affaires en 
ligne, un autre défi a dû être relevé: «Les 
tentatives de fraude ont fortement aug-
menté», selon Christoph Kühne. On a dû 
intensifier la «détection des fraudes», la 
difficulté étant de maintenir le processus 
de paiement aussi simple que possible: 
«En Suisse, 3-D Secure est largement ac- 
cepté pour les paiements par carte de 
crédit, explique Christoph Kühne, mais aux 
Etats-Unis, les clients s’enfuient dès qu’ils 
doivent s’authentifier avec un code sup-
plémentaire.»

L’économiste HSG et expert-comptable 
diplômé s’étonne également des sys-
tèmes archaïques du prétendu pays high-
tech que sont les Etats-Unis: «Les chèques 
y sont encore largement utilisés, même s’ils 
représentent un pur cauchemar du point 
de vue de l’efficacité, tout comme les reçus 
sur papier, d’ailleurs.» En tant que détail-
lant en ligne, il faut maîtriser de telles réa-
lités, car «nous ne saurions éduquer les 
consommateurs». Le premier objectif d’On 
est de fournir à ses clients des chaus-
sures aussi simplement, rapidement et 
confortablement que possible. «Une fois 
le client chaussé, il y a de grandes chances 
qu’il recommande une autre paire.»

Paiements par acomptes au Brésil, 
culture du retour de marchandise 
en Allemagne
Les Etats-Unis ne sont pas le seul cas par-
ticulier. «Au Brésil, on achète des chaus-

travaillent chez On. Quand Christoph 
Kühne a commencé fin 2017, elles 
n’étaient que 150.

Pour le Head of Group Finance, les 
douze derniers mois ont été une période 
exceptionnelle, d’une part parce que 
Roger Federer a participé à On et que l’en-
treprise a ainsi connu une nouvelle pous-
sée de croissance. D’autre part parce que 
la pandémie de COVID a complètement 
bouleversé les circuits de vente. «Dès que 
l’un des pays dans lesquels nous opérons 

Christoph Kühne 
est Head of Group 
Finance d’On et 
collectionneur de 
baskets. Pourtant, 
il doit restreindre 
sa collection à 15 
paires.
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sures de sport en plusieurs acomptes», 
explique Christoph Kühne. En France, 
c’est la carte bancaire, une carte de paie-
ment locale, qui domine. En Suisse, un 
nombre étonnamment important de clients 
veulent régler leurs achats sur facture. 
«Ils pensent sans doute pouvoir ainsi 
échanger la marchandise plus facile-
ment, bien que cela fonctionne tout aussi 
bien quand on paie par carte de crédit», 
déclare Christoph Kühne. 

Les Allemands retournent beaucoup de 
choses. Christoph Kühne suppose que 
cette culture s’est établie au travers des 
catalogues de vente par correspondance 
traditionnels pendant des décennies, alors 
que le Suisse moyen «ne commande que 
s’il est presque sûr de son coup». 

La Chine, quant à elle, fonctionne de 
manière totalement différente, comme 
l’explique Christoph Kühne: «Il n’y a pas 
d’achat sur des sites Web d’entreprise, 
mais sur des plates-formes qui repré-
sentent l’offre et règlent la question du 
paiement dans le même temps.» Quant à 
savoir si cette forme d’achat numérique 
s’imposera un jour en Suisse, Christoph 
Kühne et le Head of Direct-to-Consumer 
d’On, qui se joint brièvement à la discus-
sion, sont plutôt sceptiques. «Certaine-
ment pas au cours des quatre à cinq pro- 
chaines années», selon eux.

Les nombreuses différences culturelles 
provoquent-elles des maux de tête au 
siège principal? Non. L’infrastructure sys-

tème d’On intègre presque tous les modes 
de paiement de ce monde. L’objectif de 
Kühne est de limiter autant que possible 
l’intervention humaine dans les proces-
sus de paiement: «L’avantage d’une jeune 
entreprise est que nous n’avons pas de 
système hérité; nous pouvons complète-
ment réorganiser nos systèmes tous les 
deux ans.»  

Quota de 15 paires de chaussures
Depuis plus de trois ans, Christoph Kühne 
travaille chez On et fait donc déjà partie 
des plus anciens employés. Auparavant, il 
a œuvré pendant huit ans dans le do-
maine financier chez SIX. «A l’époque déjà, 
je portais des chaussures On», déclare 
cet amateur de baskets, à qui son épouse 
accorde un quota de 15 paires de chaus-
sures maximum, qu’il gère activement: «J’en  
ajoute de nouvelles en permanence, et 
je donne les anciennes à des amis ou à des 
proches.» Chez SIX, Christoph Kühne 
était plutôt du genre décontracté, et chez 
On, il est l’un des rares à apporter une 
expérience entrepreneuriale. «L’énorme 
croissance mondiale de l’entreprise exige 
des structures et des processus. C’est un 
véritable plaisir que de ne pas avoir à 
penser en modèles hiérarchiques, en orga-
nigrammes et en contrôles, mais plutôt 
de miser sur la confiance et le sens des 
responsabilités.» 💰

Le Covid a fait 
exploser le 
FKLࢆUH�GȆDࢆDLUH�
du commerce 
«OHFWURQLTXH�

La galerie de 
sneakers au siège 
de l’On à Zurich
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laquelle de nouvelles exigences peuvent 
être mises en œuvre sont déterminantes. 
Lors de tels processus de changement, 
des aspects spécifiques donnent souvent 
lieu à des discussions plus approfondies. 
Prenons l’exemple de l’adresse structurée 
selon la norme ISO 20022. D’une part, 
l’adresse – dans ce contexte, il s’agit des 
adresses de l’expéditeur et du créancier –  
est l’un des éléments concernant les sys- 
tèmes dans toute la chaîne. D’autre part,  
il y a un certain degré d’urgence, puis-
qu’avec le changement dans le trafic 
international des paiements à partir de  
l’année prochaine, les adresses des élé- 
ments désormais possibles «Ultimate De-
btor» et «Ultimate Creditor» – le débiteur 
définitif ou «proprement dit» ou le créan-
cier – ne seront autorisées par SWIFT que 
sous forme structurée. Dans une phase 
ultérieure, les adresses des débiteurs et 
des créanciers ne seront acceptées que 
sous ladite forme.

La Suisse réagit
Les conditions-cadres internationales ont 
incité la place financière suisse à passer 
intégralement à l’adresse structurée dès 
novembre 2025. A cet égard, il convient 
de noter que, selon une évaluation effec-
tuée dans le système SIC au cours de 
l’été 2020, environ 50% des transactions 
contiennent aujourd’hui déjà des adresses 
structurées et que de nombreuses banques 
ont adapté leurs systèmes bancaires en 
ligne et leurs applications internes en consé- 
quence. En ce qui concerne le trafic des 
paiements suisse, la place financière peut 
décider de manière autonome tout au 
long de la chaîne de traitement et, dans des 
cas particulièrement sensibles, déroger 
quelque peu à la norme et définir certains 
domaines de tolérance. Par exemple, il  
est possible de renoncer à la stricte sépara-
tion des noms de rue et du numéro de 
maison pendant un certain temps. Toute-
fois, il n’est pas prévu que de telles tolé-
rances soient également accordées pour le 
trafic des paiements transfrontaliers. C’est 
aux autorités réglementaires de chaque 
pays qu’il revient de décider si des diffé-
rences structurelles doivent être tolérées. 
Que certains champs ne soient qu’«option-
nels» ne résout pas non plus la question. En 
effet, «optionnel» signifie uniquement 
que l’élément n’est pas obligatoire pour le 
traitement proprement dit. Toutefois, une 

En 2025, la 
place financière 
suisse passera 
aux adresses 
structurées 
pour le trafic 
des paiements
Savoir nécessaire
— Connaissance de la norme ISO 20022
— Connaissance préalable du stockage 
	 des adresses

Bien que le trafic des paiements soit l’un 
des secteurs de l’industrie financière où 
tout le monde parle d’innovation et de 
disruption, les acteurs du marché n’ap-
précient pas vraiment les changements. 
Cela est certainement dû au fait qu’il 
s’agit d’une activité grand public exigeant 
des systèmes puissants et performants. 
En outre, l’intégration est particulièrement 
profonde tout au long de la chaîne de 
traitement, du payeur au bénéficiaire, en 
passant par les banques, les infrastruc-
tures de marché et éventuellement des 
prestataires de services impliqués dans  
le domaine du traitement et de la factu-
ration. La modification d’une seule vis  
de réglage dans un tel environnement peut 
rapidement impacter de nombreux do-
maines et une multitude de systèmes et, 
par conséquent, coûter cher. Un tel chan-
gement doit donc soit en valoir la peine, 
soit être imposé, la plupart du temps par 
les autorités réglementaires.

Toutefois, avec le passage à la norme 
ISO 20022, l’introduction de la QR-facture 
et une plate-forme eBill unique, les 
acteurs du marché en Suisse ont montré 
qu’une adaptation peut être réalisée  
de manière rentable. Ces changements 
étaient tout sauf aisés. Cependant, la  
manière dont l’ensemble du système pour- 
suit son développement et l’efficacité avec 

autorité réglementaire peut toujours exiger 
que toutes les données d’adresse d’une 
partie participant au paiement figurent 
dans le message. 

Il reste encore quatre ans pour clarifier 
ces questions et pour adapter les sys-
tèmes et les données de base en consé-
quence. Cela devrait être possible dans  
le cadre des tendances générales évoquées 
ci-dessus. Et si d’aventure certaines tolé-
rances s’établissent également au-delà des 
frontières, même si ce n’est qu’en partie, 
cela peut être mis en œuvre avec un effort 
raisonnable.

Composantes Actions nécessaires

Débiteur
(Debtor)

•	 Tous les établissements 
financiers doivent adapter / 
mettre à jour les données 
bancaires de base

•	 Obligatoire: nom complet, 
adresse postale ou case 
postale (au moins le code 
de pays ISO et la ville)

Débiteur initial 
(Ultimate Deb-
tor)

•	 Adaptation des données 
dans le système ERP du 
débiteur

•	 Obligatoire: nom complet, 
adresse postale ou case 
postale (au moins le code 
de pays ISO et la ville)

Créancier
(Creditor)

•	 Adaptation des données 
dans le système ERP du 
créancier

•	 Obligatoire: nom complet, 
code de pays ISO et ville du 
créancier

Créancier final
(Ultimate Credi-
tor)

•	 Adaptation des données 
dans le système ERP du 
débiteur

•	 Obligatoire: nom complet, 
code de pays ISO et ville  
du créancier, la ville n’étant  
pas obligatoire pour les 
paiements transfrontaliers

Figure 1: Les composantes pour la structura-
tion d’un paiement

Structuration judicieuse
La question de savoir comment une adresse 
doit être représentée est déjà très an-
cienne en soi. Lors de l’envoi d’une lettre, 
il est clair que les conventions correspon-
dantes doivent être respectées en matière 
d’adresse. A ce prix seulement, on pourra 
s’assurer qu’une lettre arrive, par exemple, 
à Lebanon, dans l’Etat américain de 
Pennsylvanie, et non pas au Liban (Lebanon 
en anglais) en bordure de Méditerranée.  
Il existe de nettes différences dans le monde, 
que ce soit dans la disposition de certains 
éléments, comme le numéro de maison, ou 
dans la description d’un lieu utilisée pour 
déterminer la distribution. Cependant, une 



adresse n’est pas seulement déterminante 
pour l’expédition physique. Elle décrit sou- 
vent aussi le domicile légal et aide à dis- 
tinguer les personnes portant le même 
nom. Dans le domaine des paiements, 
l’identification correcte des parties parti-
cipant à une transaction financière est 
extrêmement importante et, pour des rai- 
sons réglementaires, souvent critique. 
Avec une structure indépendante de la 
représentation physique, cela est beau-
coup plus facile. L’exemple même du nu-
méro de maison, qui est défini avant ou 
après le nom de rue selon le pays ou la 
région, montre qu’une saisie en tant 
qu’élément autonome résout de tels pro-
blèmes. Quel que soit l’ordre dans le-
quel les éléments d’adresse sont imprimés, 
écrits ou affichés, chaque système peut, 
grâce à la structure définie dans une norme, 
les identifier clairement et les comparer 
ou les valider si nécessaire. Il est alors pos-
sible de faire fonctionner des systèmes 
efficaces, rapides et surtout fiables, qui 
donnent des résultats corrects dans 
toutes les situations où cela est nécessaire 
ou prescrit. 

Figure 2: Vers Lebanon ou le Liban?

Mais pourquoi cela devrait-il poser pro-
blème? La pierre d’achoppement réside 
dans le type de structuration ou dans la 
répartition entre les différents éléments. 
Sous nos latitudes, les clients profession-
nels ont de la peine à répartir les noms 
de rue et le numéro de maison en éléments 
séparés. Des éléments qui font naturelle-
ment partie de la structure de l’adresse 
dans d’autres régions du monde peuvent 
également présenter des défis assez im- 
portants dans les données de base. Il ne 
suffit pas que l’adresse ait l’«air» correcte. 
Les différentes parties doivent également 
être disposées dans l’élément approprié.

Dès la conception du message 
pain.001.001.01 en 2005, les architectes 

de la norme ISO 20022 ont séparé le  
nom de la rue et le numéro de la maison. 
Cette structure détaillée n’est cepen- 
dant pas une «invention» de la norme ISO 
20022. Par exemple, l’«United States Tho-
roughfare, Landmark, and Postal Address 
Data Standard» du département du Com-
merce des Etats-Unis décrit le numéro de 
maison comme un élément autonome.

Toutefois, dans le trafic des paiements, 
la norme ISO 20022 a toujours permis de 
ne pas transmettre de manière plus struc-
turée les données d’adresse, à l’exception 
du nom. Presque tous les marchés ont fait 
usage de cette possibilité ou, du moins, 
l’ont autorisée. Il est ainsi possible d’utiliser 
également des données de base peu 
structurées ou de placer des éléments inu- 
sités ou inconnus au niveau régional 
dans des éléments similaires.

Or, pour des raisons réglementaires 
(détection du blanchiment d’argent ou  
du financement du terrorisme), les auto-
rités publiques demandent de plus en 
plus la séparation systématique de ces 
éléments et obligent les banques à  
permettre une identification claire. Les 
banques, quant à elles, manifestent un  
vif intérêt pour ce développement, car leurs 
clients ont de plus en plus besoin de 
traiter et de régler les paiements de ma-
nière immédiate et totalement automa- 
tisée. Les contrôles manuels et les transac-
tions qui ne peuvent pas être automati-
quement identifiées n’ont pas leur place 
dans un monde d’«Instant Payments» et 
de «Seamless Transactions».

$3,�ȁ�OD�WHFK-
nologie clé du 
futur et sa 
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La mise en réseau joue un rôle de plus en 
plus important pour tous les types d’en-
treprises. L’utilisation des technologies API 
s’avère indispensable pour que les entre-
prises puissent tirer profit des avantages 
de la mise en réseau et réussir la trans-
formation numérique nécessaire à cette 
fin. 

Les API (Application Programming 
Interfaces, ou interfaces de programma-
tion en français) sont un élément essen-
tiel du développement de logiciels. Elles 
permettent aux développeurs de logi-
ciels d’accéder aux systèmes et aux com-
posants logiciels et de développer leurs 
propres applications à partir des données 
et des fonctionnalités fournies. Les API 
servent à l’échange contrôlé et au traite-
ment ultérieur de données et de conte-
nus entre différents programmes, modules 
au sein d’un programme et un site Internet. 

Là où les utilisateurs communiquent 
avec des systèmes informatiques via une 
interface graphique (GUI), l’ordinateur 
utilise des API (figure 3). 

$3,

GUI

Figure 3: Communication via GUI (entre utili-
sateurs et ordinateurs) versus API (entre 
ordinateurs)

Ces deux modèles se trouvent simultané-
ment dans les systèmes logiciels mo-
dernes, avec généralement une interface 
graphique utilisateur et au moins un 
niveau d’API (figure 4). Les API permettent 
non seulement une modularisation des 
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Figure 4: Séquence de communication d’un 
utilisateur sur trois ordinateurs par le bias 
d’une interface utilisateur graphique et des API

connexion avec les partenaires, crée de 
nouvelles opportunités et permet ainsi une 
monétisation des données de l’entre-
prise. Un exemple d’API client/partenaire 
externe en Suisse est bLink de SIX. Elle 
permet aux banques et à leurs clients 
d’échanger aujourd’hui des ordres de 
paiement électroniques et des relevés de 
compte par le biais de leurs logiciels.

Types d’API
Différents types d’API sont utilisés en fonc-
tion du domaine d’application: 

Les API internes sont utilisées dans le 
développement professionnel de logi-
ciels pour la modularisation et la structu-
ration de logiciels. Ces API sont créées 
pour délimiter d’une part les composants 
et modules logiciels et, d’autre part, pour 
les connecter de manière contrôlée, ce qui 
réduit la complexité globale d’un progi-
ciel et facilite la maintenance du logiciel.

Comme la fourniture de fonctions 
aux utilisateurs via une interface utilisa-
teur graphique, par exemple via une app 
pour smartphone, ces fonctions et d’autres 
peuvent être exécutées via une API ex-
terne par des ordinateurs et des appareils 
(voir figure 3). De telles API externes sont 
par exemple proposées par Amazon, Ins- 
tagram, les services météorologiques et 
bien d’autres. Cela permet de traiter des 
contenus et de développer également 
des API composites. Un exemple typique 
est l’envoi de tweets via des applications 
de bureau, où l’API externe fournie par 
Twitter est utilisée.

Pour que des applications et des apps 
puissent être utilisées sur des plates-
formes telles que Windows, Facebook ou 
sur smartphone, celles-ci proposent des 
API de plate-forme pour leur intégration. 
Cela permet d’installer et d’utiliser des 
applications, des apps ou des plug-ins tiers 
sur les plates-formes. Par exemple, une 
API de plate-forme peut offrir des fonction-

fonctionnalités et de la communication 
au-delà des limites des modules logiciels, 
mais également une communication 
au-delà des limites de l’entreprise. Ainsi, 
les ordinateurs 1 à 3 peuvent être ex-
ploités par différentes entreprises.

Pourquoi a-t-on besoin d’API?
Les API sont principalement destinées à 
l’intégration, c’est-à-dire à la mise en ré-
seau de données, modules, applications 
et appareils, afin qu’ils puissent mieux 
communiquer et collaborer. Les API per-
mettent aux produits ou services logi-
ciels de communiquer avec d’autres pro-
duits ou services logiciels, quel que soit 
le langage de programmation, l’infrastruc-
ture, l’emplacement ou les limites de l’en-
treprise utilisés. Les API permettent égale-
ment l’intégration de nouveaux compo- 
sants logiciels dans une architecture exis-
tante. Grâce à la modularisation, à l’en-
capsulation et à leur réutilisation, les API 
permettent d’optimiser le développe-
ment de logiciels, et ainsi de gagner du 
temps et de l’argent.

Les API ouvrent de nouvelles possibili-
tés non seulement dans le développe-
ment de logiciels, mais aussi dans l’évolu-
tion des affaires et la stratégie d’entre- 
prise. L’accent est mis sur la coopération 
basée sur les données avec les entre-
prises partenaires. Par exemple, l’intégra-
tion basée sur des API permet aux entre-
prises de compléter leur propre gamme de 
produits avec des produits partenaires 
adaptés ou d’intégrer leurs propres pro-
duits dans les canaux de distribution du 
partenaire de manière efficace. De nou-
velles formes de coopération, appelées 
écosystèmes numériques, sont ainsi créées 
entre les entreprises. 

Disponibilité des API
Une API permet l’utilisation de données 
non seulement à l’interne de l’entreprise, 
mais aussi à l’externe, si nécessaire, par 
les clients et d’autres utilisateurs externes. 
Une API publique peut avoir une valeur 
commerciale élevée, car elle simplifie la 

nalités permettant d’intégrer parfaite-
ment l’interface utilisateur d’une applica-
tion dans celle de la plate-forme. Les API 
de plate-forme se caractérisent par leur 
gouvernance, leur standardisation et 
leur mise à disposition dans un modèle 
de plate-forme. Les API de plate-forme 
internes, telles que celle de Windows, sim-
plifient principalement le développement 
de logiciels, tandis que les API de plate-
forme externes permettent la collabora-
tion des entreprises basée sur les données.

Des API de plate-forme externes nor-
malisées sont également créées dans le 
Banking, comme en Suisse avec la plate-
forme bLink. Par exemple, grâce à la nor-
malisation, bLink permet aux fournis-
seurs de logiciels comptables de centraliser 
et d’accéder de manière uniforme aux 
données bancaires de différents établis-
sements financiers. Les API de plate-forme, 
telles que fournies par bLink, permettent 
de simplifier l’accès aux données, d’amé-
liorer l’efficacité du marché et de libérer de 
nouveaux potentiels d’innovation, ce qui 
profitera au bout du compte aux clients des 
banques.

Monétisation
L’objectif de la monétisation des API est de 
générer des rendements à l’aide de ses 
propres données et services via des API 
externes. Dans un monde de plus en 
plus numérisé, les API externes sont la clé 
de la prochaine étape d’évolution des 
affaires des entreprises. Dans ce contexte, 
les API constituent un nouveau canal de 
distribution puissant et extrêmement effi-
cace. Les tiers peuvent accéder directe-
ment aux données et aux ressources de 
l’entreprise de manière contrôlée ou les 
intégrer à leurs propres sites Internet et 
applications externes ou internes. Ce-
pendant, pour une stratégie de monétisa-
tion réussie, il est impératif de mettre en 
place un modèle commercial sain garantis-
sant que les API mises à disposition four-
nissent les fonctions et prestations souhai-
tées par les clients.

GUI API API
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L’histoire continue…

1960–1980 Ordinateurs centraux et mini-ordi-
nateurs avec des API fonctionnant 
sous COBOL, VT100, etc., et des 
entreprises telles que IBM et 
Digital Equipment.

1980–1990 Client/Server & Distributed Com-
puting avec des API fonctionnant 
sous CORBA, SQL, etc., et des 
entreprises comme SAP et Oracle

1990–2000 Web et e-commerce avec des API 
de service Web et des entreprises 
comme eBay et Amazon

2000–2010 Cloud, social et mobile avec des 
API REST/JSON d’entreprises telles 
que Facebook et LinkedIn

Seit 2010 Internet des objets et Internet 
industriel avec les API Sensor-
Things et des entreprises comme 
Tesla et Google

Figure 5: Historique des API

Figure 6: Travailler sur un ordinateur central 
dans les années 1960 

L’histoire des API n’est pas terminée, car la 
numérisation et la mise en réseau des 
entreprises sont loin d’être achevées. Pour 
une utilisation efficace des technologies 
API, des questions telles que la gestion, la 
sécurité et la gouvernance, c’est-à-dire le 
processus de développement, de surveil-
lance et de publication des interfaces de 
programmation et de protection des don-
nées, jouent un rôle de plus en plus im-
portant. Il convient de les intégrer active-
ment dans la culture d’entreprise.

Texte: Peter Ruoss et Matthias Biehl,  
UBS Switzerland AG

ZUGFeRD – la 
nouvelle norme 
internationale 
émergente  
en matière de 
factures élec-
troniques
Savoir nécessaire
— Connaissance préalable des formats 
	 de facture électronique
— Connaissance de base de la normali- 
	 sation de la facturation électronique

ZUGFeRD est une norme de format inter-
nationale déjà largement acceptée pour 
l’envoi de factures électroniques. Les do-
cuments ZUGFeRD dits hybrides com-
prennent à la fois une représentation vi- 
suelle de la facture qui est lisible par 
l’homme et des données de facturation 
structurées qui sont lisibles par une 
machine pour le traitement automatisé. 
ZUGFeRD couvre les exigences légales 
de l’Union européenne en matière de fac-
tures électroniques (norme européenne 
EN 16931), mais ne se limite pas à une utili-
sation européenne. ZUGFeRD peut être 
utilisé de manière intersectorielle dans le 
commerce B2B (Business to Business), 
B2G (Business to Government) et B2C (Bu-
siness to Consumers). Dans le domaine 
B2C, par exemple, on trouve déjà des par-
tenaires du réseau eBill en Suisse auprès 
desquels les factures eBill peuvent être 
remises en format ZUGFeRD.

La norme ZUGFeRD a été élaborée par 
le Forum elektronische Rechnung Deutsch- 
land (FeRD), en collaboration avec des 
associations, des ministères et des entre-
prises. Depuis, des groupes de travail ont 
publié leurs propres guides d’utilisation 
dans différents pays. La dénomination 
ZUGFeRD a été dérivée de «Zentraler User 

Guide des Forums elektronische Rech-
nung Deutschland».

Structure des factures ZUGFeRD
ZUGFeRD décrit la structure et le contenu 
d’un fichier de facturation électronique. 
La façon dont les factures ZUGFeRD sont 
envoyées et le canal utilisé ne sont pas 
définis dans la norme et font l’objet d’un 
accord entre l’émetteur de la facture et 
son destinataire. 

Un fichier de facturation ZUGFeRD est 
une facture électronique hybride (figure 
7) dans laquelle les données de facturation 
structurées (format XML) sont directe-
ment incorporées dans le document PDF 
(format PDF/A-3), à l’instar du format 
eBill PDF/A-3. Le contenu de la facture PDF 
lisible par l’homme doit être identique 
aux données de facturation au format XML 
utilisé pour le traitement automatique. 
Autrement dit, il doit s’agir d’exemplaires 
du même contenu.

PDF/A-3
Fa

ct
ur

at
io

n 
ZU

G
Fe

RD

Lecture  
humaine  

(manuelle)

Données XML

Lecture par  
ordinateur

 (automatisée)

Système des comptes créditeurs

Figure 7: Structure de la facture électronique 
hybride ZUGFeRD

ZUGFeRD inclut le concept de profils d’appli-
cation pour répondre aux différentes exi-
gences des divers domaines d’application. 

Flexibilité grâce aux profils d’appli-
cation
Les exigences en matière de documents de 
facturation varient considérablement 
selon le contexte commercial, de la fac-
ture simple au processus commercial 
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tion, une norme comptable paneuro- 
péenne puissante a été créée, avec des 
schémas XML communs, des profils iden-
tiques et des listes de codes uniformes.

Quel format s’imposera à long terme?
Pour que l’échange de factures électro-
niques fonctionne sans heurts, il est 
nécessaire de disposer d’une norme de 
facturation ouverte uniforme qui 
s’adapte aux exigences d’un marché de 
la facturation électronique en constante 
évolution. Le groupe de travail FeRD a pris 
des décisions d’orientation faisant de 
ZUGFeRD l’un des formats les plus promet-
teurs pour l’avenir. D’une part, ce format 
met en œuvre la norme européenne (EN 
16931) sur la facturation électronique 
exigée par la directive 2014/55/UE. D’autre 
part, il a fusionné avec la mouture fran-
çaise Factur-X et répond également aux 
exigences de la XRechnung. Cela permet  
à ZUGFeRD d’être utilisé à la fois dans le 

Figure 9: Les formats de facturation électronique les plus importants

entièrement numérisé et automatisé. 
Grâce au concept de profils, ZUGFeRD 
offre la flexibilité nécessaire pour produire 
des factures simples ou complexes. Un 
grand nombre d’exigences propres aux 
pays et aux secteurs peuvent ainsi être 
représentées dans les profils d’application 
à l’aide du même format ZUGFeRD  
(figure 8). 

Le format ZUGFeRD comprend cinq 
profils de base plus le profil de référence 
XRechnung. 

Profil Application

EN 16931  
(COMFORT)

Représentation complète de 
la norme EN 16931-1 de l’UE, 
mettant l’accent sur les princi-
paux éléments d’une facture 
électronique.

EXTENDED Extension de la norme EN 
16931-1 pour soutenir des 
processus commerciaux plus 
complexes, y compris les 
factures comportant plu-
sieurs livraisons / sites de 
livraison, des conditions de 
paiement structurées, des 
informations supplémen-
taires au niveau des postes 
pour faciliter l’entreposage, 
etc.

BASIC Sous-ensemble de la norme 
EN 16931-1 pour les factures 
simples comportant des 
postes de facturation

BASIC WL Profil simple sans postes de 
facturation, mais qui contient 
toutes les informations 
nécessaires pour la comptabi-
lisation d’une facture

MINIMUM Profil très simple avec les 
informations essentielles sur 
l’acheteur et le vendeur, avec 
le montant total de la facture 
et la référence de l’acheteur

XRECHNUNG Représentation de la norme 
XRechnung, qui est une 
extension de la norme EN 
16931-1, avec ses propres 
règles commerciales pour se 
conformer aux lois et régle-
mentations allemandes en 
matière de facturation élec-
tronique

Figure 8: Les profils d’application de ZUGFeRD

Factur-X est identique à ZUGFeRD
Quant au contenu et à la structure, depuis 
mars 2020, la version actuelle de ZUG-
FeRD est identique à la version actuelle 
de la norme de facturation française 
Factur-X. Les deux organismes de norma-
lisation FNFE-MPE (France) et FeRD (Alle-
magne) ont publié une version commune 
de Factur-X 1.0 et ZUGFeRD 2.1, entière-
ment compatible et techniquement stric-
tement identique. Grâce à cette coopéra-

contexte national et européen et, grâce 
aux profils d’application, pour des factures 
électroniques simples ou complexes 
dans les domaines B2B, B2G et B2C. De 
quoi marquer des points face aux for-
mats propriétaires dans la lutte pour la 
suprématie.

Texte: Peter Ruoss, UBS Switzerland AG
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eBill Norme pour les partenaires du 
réseau de l’API eBill

Suisse eBill

EDIFACT Norme ISO publiée pour la pre-
mière fois en 1988 pour l’échange 
électronique de données dans les 
transactions commerciales

internationale B2B

Factur-X Norme de facturation française, 
identique à ZUGFeRD depuis 
2020

France B2C, B2B, 
B2G, eBill

FatturaPA Norme de facturation italienne 
pour les échanges avec l’adminis-
tration publique

Italie B2G

IDoc Format de document propriétaire 
de SAP pour l’échange de don-
nées avec un système ERP SAP

internationale B2B

Paynet 
XML

Format de facturation électro-
nique propriétaire de Paynet SA

Suisse B2B, eBill

XRech-
nung

Norme de facturation allemande 
pour les échanges avec l’adminis-
tration publique

Allemagne B2G

YellowBill Format de facturation électro-
nique propriétaire de PostFinance

Suisse B2B, eBill

ZUGFeRD Norme de facturation internatio-
nale

UE, Suisse B2C, B2B, 
B2G, eBill

Démêler la confusion babylonienne de la facturation électronique
La facturation numérique connaît une forte croissance depuis des années. En consé-
quence, différents formats se sont établis en parallèle. Voici un aperçu:



Multi-Stakeholder Group (RTP MSG) de 
l’EPC a d’abord publié les spécifications RTP 
pour le cadre de normalisation, afin de 
soutenir les travaux ultérieurs sur la pro-
cédure RTP. Le RTP MSG a été créé et 
coordonné par l’European Payments Coun-
cil (EPC) à l’invitation de l’Euro Retail Pay-
ments Board (ERPB). 
Ensuite, l’EPC a décidé de créer un groupe 
de travail ad hoc (RTP TF) chargé d’élabo-
rer un ensemble de règles pour la procé-
dure SEPA RTP, qui est publié sur le site 
Internet de l’EPC depuis novembre 2020. 
De plus, le mandat du RTP MSG a été 
élargi pour permettre au groupe d’exercer 
pleinement son rôle consultatif auprès 
du RTP TF («Phase 2»), garantissant ainsi 
une large participation des parties pre-
nantes au processus de développement de 
la procédure. 

Le 30 novembre 2020, l’EPC a publié la 
première version de sa procédure SEPA 
Request-to-Pay (SRTP), qui couvre les fonc-
tions de base. Cet ensemble de règles 
entre en vigueur le 15 juin 2021. A ce stade, 
les participants à la procédure SRTP (or-
ganisations qui ont officiellement adhéré 
à la procédure EPC) peuvent lancer leurs 
solutions basées sur les fonctions SRTP et 
échanger les messages associés.

Le premier ensemble de règles
L’ensemble de règles SRTP, basé sur le 
document de spécifications RTP mention-
né ci-dessus, se compose d’une série de 
règles, de pratiques et de normes permet-
tant à tout prestataire de services SEPA 
RTP éligible de participer à la procédure 
SRTP et de l’exploiter. Il convient de noter 
que la procédure SRTP est ouverte à toutes 
les organisations éligibles – à savoir les 
prestataires de services de paiement (PSP) 
et les non-PSP – de tous les pays SEPA, 
conformément au principe de l’égalité des 
conditions de concurrence. 

Les Implementation Guidelines énon-
çant les règles de mise en œuvre des 
normes de message XML ISO 20022 per-
tinentes, fondées sur l’ensemble de règles 
SRTP, ont été publiées le 1er février 2021.

La procédure SRTP couvre un large 
éventail de cas d’utilisation et de modèles 
commerciaux applicables dans de nom-
breux secteurs. Les participants peuvent 
choisir librement les services qu’ils sou-
haitent offrir et les cas d’utilisation qu’ils 
prennent en charge, pour autant qu’ils 

3URF«GXUH�6573��
OHV�SURFKDLQHV�
étapes
La procédure SEPA Request-to-Pay (SRTP) 
comprend un ensemble de règles opéra-
tionnelles et d’éléments techniques (y com-
pris des messages) qui permettent à un 
créancier, dans une multitude de cas d’uti-
lisation physique ou en ligne, d’initier un 
ordre de paiement chez le débiteur. RTP 
est un message et non un moyen de 
paiement ou un instrument de paiement. 
La procédure peut être considérée comme 
un complément au flux de paiement, car 
elle soutient le processus de bout en bout 
et se situe entre une transaction commer-
ciale sous-jacente et le paiement lui-même. 

En novembre 2019, le Request-to-Pay-
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9HUV�XQ�V\VWªPH 
de paiement 
transfrontalier 
SOXV�HࢇFDFH
Les paiements transfrontaliers sont sou-
vent lents, coûteux et peu transparents. 
Ces inefficacités existent depuis longtemps, 
mais elles sont aujourd’hui encore plus 
criantes au vu des possibilités de la numé-
risation et des progrès réalisés dans le 
trafic des paiements nationaux. Pour re- 
médier à ces inefficacités, le groupe des 
vingt principaux pays industrialisés et 
émergents (G20) a fait de l’amélioration 
des paiements transfrontaliers une de ses 
priorités. 

Des paiements transfrontaliers plus 
rapides, moins chers, plus transparents 
et plus accessibles auraient des avan-
tages considérables pour la population et 
l’économie. Une feuille de route a été 
créée sous les auspices du G20 pour amé-
liorer les paiements transfrontaliers. 
Lancée cette année, elle se compose de 19 
éléments répartis dans cinq domaines. 
Les quatre premiers domaines visent à 
améliorer l’écosystème existant du trafic 
des paiements et ses infrastructures, par 
exemple la coordination des cadres ré-
glementaires ou la facilitation du traitement 
de bout en bout. Le cinquième domaine 
est plus exploratoire et couvre les nouvelles 
possibilités, telles que les monnaies nu-
mériques (appelées Central Bank Digital 
Currencies) et les plates-formes de paie-
ment multilatérales. 

Plusieurs organisations internationales, 
banques centrales et autres autorités 
nationales participent aux travaux de la 
feuille de route. Le G20 met également 

respectent les règles fixées dans la procé-
dure et les Implementation Guidelines 
associées.

Mise au point sur l’ensemble de règles 
et sur l’instance d’homologation
Début février 2021, une mise au point sur 
l’ensemble des règles de la procédure 
SRTP a été publiée. Ce document vise à 
fournir des orientations et, dans la me-
sure du possible, des recommandations aux 
participants SRTP sur des questions qui 
ne sont pas décrites comme telles dans 
l’ensemble de règles, afin d’éviter une ap-
proche fragmentée de la mise en œuvre de 
l’ensemble en question.

Le même mois, l’EPC a également publié 
une demande de proposition (Request 
for Proposal) pour le choix d’une instance 
chargée de l’homologation des deman-
deurs de la procédure SRTP, tel que décrit 
dans l’annexe au Trust and Security Frame- 
work de l’ensemble de règles. L’objectif est 
de trouver et de sélectionner au moins 
une instance indépendante fiable à laquelle 
l’EPC peut confier l’homologation des 
demandeurs de la procédure.

L’objectif principal de ce «processus 
d’homologation» est de veiller à ce que les 
nouveaux demandeurs ne mettent pas 
en péril la sécurité et la stabilité du sys-
tème. Ce processus (adherence applica-
tion) constituera un élément essentiel du 
respect des règles SRTP. La date d’entrée 
en vigueur de l’ensemble de règles SRTP, 

fixée au 15 juin 2021, tient compte du 
délai nécessaire au choix de l’instance d’ho-
mologation et à sa mise en service.

Quelles sont les prochaines étapes 
prévues dans l’agenda?

 — Le processus visant à faire respecter la 
procédure SRTP a été lancé au cours de 
la première semaine de mai 2021 pour 
permettre aux demandeurs de préparer 
leur «adherence application» avant la date 
d’entrée en vigueur de la procédure.

 — Les parties prenantes ont été invitées à 
soumettre des demandes de modifica-
tion pour une deuxième version de l’en-
semble de règles SRTP d’ici le 26 février 
2021. Le RTP TF formulera ses recomman-
dations sur la marche à suivre concer-
nant ces demandes de modification et sur 
les changements proposés dans les com-
mentaires reçus à la suite de la consulta-
tion publique de 2020 sur le projet d’en-
semble de règles SRTP. Certaines fonction- 
nalités complexes, y compris celles déjà 
identifiées par le groupe de travail RTP MSG 
dans son rapport de novembre 2020, 
peuvent également faire partie des de-
mandes de modification.

Au cours de la dernière semaine de mai 
2021, il y a eu une consultation publique 
de trois mois sur toutes ces demandes.

 — La publication de la version 2.0 de l’en-
semble de règles SRTP est prévue pour 
fin novembre 2021 (avec entrée en vigueur 
six mois ou un an plus tard).

Le siège de l’EPC se 
trouve à Bruxelles.
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l’accent sur la participation du secteur pri- 
vé, dont l’expertise contribuera de ma-
nière décisive à la réalisation des objectifs 
de la feuille de route. Il est clair qu’une 
entreprise aussi complexe que l’améliora-
tion des paiements transfrontaliers 
exige un engagement poussé de la part 
de tous les intervenants. 

Les cinq domaines prioritaires de la 
feuille de route: 
1. Engagement des secteurs public et 

privé en faveur d’une vision commune 
visant à améliorer le trafic des paie-
ments transfrontaliers

2. Coordination des conditions-cadres  
en matière de réglementation et de 
surveillance 

3. Amélioration des infrastructures de 
paiement existantes 

4. Simplification du traitement de bout 
en bout grâce à l’amélioration des 
pratiques du marché

5. Examen du rôle potentiel des nou-
velles infrastructures de paiement

Feuille de route 
de SWIFT pour 
la révolution 
des données 
de paiement  
Aujourd’hui, les paiements transfronta-
liers sont encore entravés par la qualité 
médiocre des données, ce qui peut né-
cessiter une intervention manuelle avant 
le traitement. SWIFT a récemment an-
noncé une nouvelle approche stratégique 
dans l’application de la norme ISO 20022. 
Elle permet à la communauté SWIFT de 
profiter plus rapidement des avantages  
de données exhaustives. L’approche vise 
un traitement immédiat et fluide des 
transactions grâce au jeu de données ISO 
20022. La feuille de route comprend 
trois parties:

 — Jusqu’en novembre 2022: les messages 
MT restent la norme pour les paiements 
transfrontaliers. Les établissements fi-
nanciers continuent d’investir dans la for-
mation des collaborateurs à la pratique 
du marché ISO 20022 et permettent l’uti-

lisation du jeu de données ISO 20022 
dans leurs canaux et leurs systèmes de 
traitement des paiements et de screening.

 — De novembre 2022 à novembre 2025: 
introduction de services de traitement des 
transactions SWIFT qui prennent en charge 
le nouveau jeu de données ISO 20022 pour 
les paiements et le reporting, et qui per-
mettent la compatibilité avec les établis-
sements financiers qui choisissent de 
recevoir les messages MT.

 — Dès novembre 2025: les catégories de 
messages MT1xx, MT2xx et MT9xx sont 
suspendues; toutes les interactions avec 
la plate-forme SWIFT se produisent avec 
le nouveau jeu de données.

Il est recommandé aux établissements 
financiers de se préparer à la norme ISO 
20022 en développant de manière stra-
tégique et systématique leurs canaux et 
leurs systèmes de traitement des tran-
sactions.

Deuxièmement, il est nécessaire d’avoir 
un programme complet et bien conçu 
qui étend la sensibilisation et le savoir-faire 
dans l’ensemble de l’organisation, met 
en œuvre des implémentations techniques 
et des tests et permet la mise en service  
à partir de novembre 2022.

Troisièmement, les établissements 
doivent sensibiliser leurs clients aux nou-
velles fonctions et aux nouveaux services 
fournis, avec les calendriers respectifs. Il 
faut convenir d’une feuille de route per-
mettant de passer progressivement aux 
services client basés sur la norme ISO 
20022.

«La communauté bancaire suisse ne 
peut bénéficier pleinement de la norme 
ISO 20022 que si elle l’utilise pour les paie-
ments transfrontaliers en plus des paie-
ments nationaux. Ce n’est qu’ainsi qu’elle 
pourra gérer de manière cohérente  
l’ensemble du trafic des paiements sans 
heurts», déclare Roger Inderbitzin, res-
ponsable de SWIFT Suisse & Liechtenstein. 
«Les banques qui adoptent la norme ISO 
20022 à un stade précoce auront un avan-
tage concurrentiel en matière d’innova-
tion dans les services, d’efficacité opéra-
tionnelle et de réduction des risques de 
criminalité financière.»

Le siège de SWIFT 
est à 20 km de 
Bruxelles.
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Dollar des mers
La banque centrale des Bahamas a été la 
première au monde à introduire une 
monnaie numérique de banque centrale. 
Le «sand dollar», lié au dollar bahaméen,  
a été lancé le 20 octobre 2020. Depuis lors, 
trois institutions financières de l’Etat 
insulaire ont été autorisées à intégrer la 
monnaie numérique dans leurs apps 
pour smartphone. Les premières transac-
tions devraient être effectuées au deu-
xième trimestre de l’année.

$XWUHV�LQIRUPDWLRQV� 
🌐�VDQGGROODU�EV

Une nouvelle 
étude montre 
l’intérêt conti-
nu des acteurs 
mondiaux pour 
OD�WHFKQRORJLH�
EORFNFKDLQ�
$XWUHV�LQIRUPDWLRQV� 
🌐�UHVHDUFKDQGPDUNHWV�FRP 2SHQ�)LQDQFH�DYHF�

Swiss Banking
Un groupe de travail de l’Association suisse 
des banquiers s’est fixé pour objectif de 
travailler avec d’importantes organisations 
partenaires sur les bases techniques et 
juridiques pertinentes en matière d’Open 
Banking/Finance. 

$XWUHV�LQIRUPDWLRQV� 
🌐�VZLVVEDQNLQJ�RUJ

Le système SIC est 
FKDPSLRQ�GX�PRQGH
Il y a beaucoup à découvrir et à apprendre 
dans le dernier rapport annuel de la 
Banque nationale suisse sur le système 
de paiement Swiss Interbank Clearing 
(SIC). Outre des informations sur le sys-
tème SIC suivant les principes interna-
tionaux relatifs aux infrastructures de mar-
ché financier d’importance systémique, 
on y trouve de nombreuses études statis-
tiques. On y apprend par exemple que le 
système suisse se classe au premier rang 
mondial des systèmes RBTR en ce qui 
concerne le nombre de transactions effec-
tuées par rapport à la population.

$XWUHV�LQIRUPDWLRQV� 
🌐�VQE�FK
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https://www.sanddollar.bs/
www.researchandmarkets.com/reports/5308868/global-blockchain-and-cryptocurrency-market-2021
https://www.swissbanking.ch/fr/actualites-et-positions/actualites/open-finance-deux-associations-sectorielles-posent-les-bases-d-une-place-financiere-ouverte
https://www.snb.ch/fr/mmr/reference/sicsystem_disclosure_2021/source/sicsystem_disclosure_2021.fr.pdf


Il est plus facile d’écrire sur l’argent que d’en gagner. Et ceux qui en gagnent se  
m

oquent donc beaucoup de ceux capables seulem
ent d’écrire à son sujet.

Voltaire (1694–1778) 




